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antérieurement, reportez-vous aux dispositions transitoires et aux textes antérieurs applicables, notamment pour les procédures  
ouvertes avant le 1er octobre 2021 (ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021).  Ce document ne constitue pas une  
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Mode d’emploi
Ce mini code rassemble les articles du Livre VI qui concernent directement ce lecteur : ses droits, les actions qu’il peut 
engager, ses obligations, les risques auxquels il s’expose et les voies de recours qui lui sont ouvertes, classés selon la 
procédure.

Chaque rubrique présente en colonne de gauche la partie législative (articles L.) et en colonne de droite la partie 
réglementaire (articles R. et D.). Les articles sont reproduits intégralement, sans coupure ni reformulation, avec leur  
date de version et, le cas échéant, leur NOTA.

Les rubriques portent une étiquette : Droit, Action, Obligation, Risque ou Recours. Seuls les titres de parties et de  
rubriques et ces étiquettes sont propres au présent document ; ils n’ont aucune valeur normative.

Chaque rubrique rappelle en tête, sur chaque page, la procédure concernée (par exemple « Redressement judiciaire › 
Droit »).

Lorsqu’un article de la sauvegarde est rendu applicable au redressement ou à la liquidation judiciaire par un article de 
renvoi, il est reproduit à nouveau dans la procédure concernée, sur fond grisé, avec la mention de l’article de renvoi et, 
le cas échéant, des alinéas exclus ou seuls visés. Le texte reproduit est celui de la sauvegarde : il se lit sous réserve des 
adaptations prévues par l’article de renvoi, qui figure dans la même rubrique ou dans une rubrique voisine. Les renvois 
à des articles qui ne sont pas reproduits ici doivent être lus dans le code.

Autres mini codes de la série : Mini code du dirigeant ; Mini code des créanciers ; Mini code des repreneurs ; Mini code 
des salariés ; Mini code des cautions et garants ; Mini code des classes de parties affectées.

Ce document est une sélection : il ne dispense pas de la consultation du code et de la jurisprudence. Seul le texte publié 
sur Légifrance fait foi.
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Prévention et procédures amiables

PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  DROIT  Clauses inefficaces

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 611-16
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Est réputée non écrite toute clause qui modifie les conditions 
de poursuite d'un contrat en cours en diminuant les droits ou en 
aggravant  les  obligations  du  débiteur  du  seul  fait  de  la 
désignation d'un mandataire ad hoc en application de l'article L. 
611-3 ou de l'ouverture d'une procédure de conciliation en 
application de l'article L. 611-6 ou d'une demande formée à 
cette fin.

Est réputée non écrite toute clause mettant à la charge du 
débiteur, du seul fait de la désignation d'un mandataire ad hoc 
en  application  de  l'article  L.  611-3  ou  de  l'ouverture  d'une 
procédure de conciliation en application de l'article L. 611-6, les 
honoraires du conseil auquel le créancier a fait appel dans le 
cadre  de  ces  procédures  pour  la  quote-part  excédant  la 
proportion fixée par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice.

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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Sauvegarde

SAUVEGARDE  ›  ACTION  Contrats en cours

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 622-13
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

I.  -  Nonobstant  toute  disposition  légale  ou  toute  clause 
contractuelle, aucune indivisibilité, résiliation ou résolution d'un 
contrat en cours ne peut résulter du seul fait  de l'ouverture 
d'une procédure de sauvegarde.

Le cocontractant doit remplir ses obligations malgré le défaut 
d'exécution  par  le  débiteur  d'engagements  antérieurs  au 
jugement  d'ouverture.  Le  défaut  d'exécution  de  ces 
engagements  n'ouvre  droit  au  profit  des  créanciers  qu'à 
déclaration au passif.

II. - L'administrateur a seul la faculté d'exiger l'exécution des 
contrats  en  cours  en  fournissant  la  prestation  promise  au 
cocontractant du débiteur.

Au  vu  des  documents  prévisionnels  dont  il  dispose, 
l'administrateur s'assure, au moment où il demande l'exécution 
du contrat, qu'il disposera des fonds nécessaires pour assurer 
le paiement en résultant. S'il s'agit d'un contrat à exécution ou 
paiement échelonnés dans le temps, l'administrateur y met fin 
s'il lui apparaît qu'il ne disposera pas des fonds nécessaires 
pour remplir les obligations du terme suivant.

III. - Le contrat en cours est résilié de plein droit :

1° Après une mise en demeure de prendre parti sur la poursuite 
du contrat adressée par le cocontractant à l'administrateur et 
restée plus d'un mois sans réponse. Avant l'expiration de ce 
délai, le juge-commissaire peut impartir à l'administrateur un 
délai plus court ou lui accorder une prolongation, qui ne peut 
excéder deux mois, pour se prononcer ;

2° A défaut de paiement dans les conditions définies au II et 
d'accord  du  cocontractant  pour  poursuivre  les  relations 
contractuelles. En ce cas, le ministère public, l'administrateur, 
le mandataire judiciaire ou un contrôleur peut saisir le tribunal 
aux fins de mettre fin à la période d'observation.

IV.  -  A  la  demande  de  l'administrateur,  la  résiliation  est 
prononcée par le juge-commissaire si elle est nécessaire à la 
sauvegarde du débiteur et ne porte pas une atteinte excessive 
aux intérêts du cocontractant.

V. - Si l'administrateur n'use pas de la faculté de poursuivre le 
contrat ou y met fin dans les conditions du II ou encore si la 
résiliation est prononcée en application du IV, l'inexécution peut 
donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  au  profit  du 
cocontractant, dont le montant doit être déclaré au passif. Le 
cocontractant  peut  néanmoins  différer  la  restitution  des 
sommes versées en excédent par le débiteur en exécution du 
contrat  jusqu'à ce qu'il  ait  été statué sur  les dommages et 
intérêts.

VI. - Les dispositions du présent article ne concernent pas les 
contrats de travail. Elles ne concernent pas non plus le contrat 
de  fiducie,  à  l'exception  de  la  convention  en  exécution  de 
laquelle le débiteur conserve l'usage ou la jouissance de biens 
ou droits transférés dans un patrimoine fiduciaire.

Article R. 622-13
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le  greffier  avise  le  cocontractant  de  la  décision  du  juge-
commissaire  accordant  à  l'administrateur  la  prolongation 
prévue au 1° du III de l'article L. 622-13 .

Le  juge-commissaire  constate,  sur  la  demande  de  tout 
intéressé, la résiliation de plein droit des contrats dans les cas 
prévus au III de l'article L. 622-13 et à l'article L. 622-14 , ainsi 
que la date de cette résiliation.

La demande de résiliation présentée par l'administrateur en 
application du IV de l'article L. 622-13 est formée par requête 
adressée  ou  déposée  au  greffe.  Le  greffier  convoque  le 
débiteur  et  le  cocontractant  par  lettre  recommandée  avec 
demande d'avis de réception et avise l'administrateur de la date 
de l'audience.

SAUVEGARDE  ›  DROIT  Paiement des prestations fournies après le jugement

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 622-17
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

I.-Les  créances  nées  régulièrement  après  le  jugement 

Article R. 622-15
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

L'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, tient le mandataire 
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SAUVEGARDE  ›  DROIT  Paiement des prestations fournies après le jugement

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

d'ouverture pour les besoins du déroulement de la procédure 
ou  de  la  période  d'observation,  ou  en  contrepartie  d'une 
prestation  fournie  au  débiteur  pendant  cette  période,  sont 
payées à leur échéance.

II.-Lorsqu'elles ne sont pas payées à l'échéance, ces créances 
sont payées par privilège avant toutes les autres créances, 
assorties ou non de privilèges ou sûretés,  à l'exception de 
celles garanties par le privilège établi aux articles L. 3253-2 , L. 
3253-4 et L. 7313-8 du code du travail, des frais de justice nés 
régulièrement après le jugement d'ouverture pour les besoins 
du déroulement de la procédure et de celles garanties par le 
privilège établi par l'article L. 611-11 du présent code.

III.-Leur paiement se fait dans l'ordre suivant :

1° Les créances de salaires dont le montant n'a pas été avancé 
en application des articles L. 3253-6 , L. 3253-8 à L. 3253-12 du 
code du travail ;

2°  Les  créances résultant  d'un  nouvel  apport  de  trésorerie 
consenti en vue d'assurer la poursuite de l'activité pour la durée 
de la procédure ;

3°  Les  créances  résultant  de  l'exécution  des  contrats 
poursuivis conformément aux dispositions de l'article L. 622-13 
et  dont  le  cocontractant  accepte  de  recevoir  un  paiement 
différé ;

4° Les autres créances, selon leur rang.

Les apports de trésorerie mentionnés au 2° et les délais de 
paiement  mentionnés  au  3°  sont  autorisés  par  le  juge-
commissaire  dans  la  limite  nécessaire  à  la  poursuite  de 
l'activité pendant la période d'observation et font l'objet d'une 
publicité.  En  cas  de  résiliation  d'un  contrat  régulièrement 
poursuivi, les indemnités et pénalités sont exclues du bénéfice 
du présent article.

IV.-Les  créances  impayées  perdent  le  privilège  que  leur 
confère le II du présent article si elles n'ont pas été portées à la 
connaissance de l'administrateur et, à défaut, du mandataire 
judiciaire ou, lorsque ces organes ont cessé leurs fonctions, du 
commissaire à l'exécution du plan ou du liquidateur, dans le 
délai d'un an à compter de la fin de la période d'observation. 
Lorsque cette information porte sur une créance déclarée pour 
le compte du créancier en application de l'article L. 622-24 , elle 
rend caduque cette déclaration si le juge n'a pas statué sur 
l'admission de la créance.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

judiciaire informé des créances mentionnées au I de l'article L. 
622-17 dont il a eu connaissance dans les conditions prévues 
au IV du même article.

La liste de ces créances est transmise par l'administrateur ou, à 
défaut,  le  mandataire  judiciaire,  dès  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  au  commissaire  à  l'exécution  du  plan,  ou  au 
liquidateur, selon le cas, qui la complète.

Le commissaire à l'exécution du plan ou le liquidateur dépose 
cette liste au greffe du tribunal à l'issue du délai d'un an qui suit 
la fin de la période d'observation, où tout intéressé peut en 
prendre connaissance. Le greffier fait publier au Bulletin officiel 
des annonces civiles et commerciales une insertion indiquant 
ce dépôt et le délai pour présenter une contestation.

Tout  intéressé  peut  contester  cette  liste  devant  le  juge-
commissaire  dans  un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
publication.

Les créances rejetées de cette liste par le juge-commissaire 
sont  réputées  avoir  été  déclarées  dans  les  conditions  de 
l'article  L.  622-24  .  Dans  ce  cas,  le  créancier  adresse  au 
mandataire judiciaire les informations prévues à l'article L. 622-
25 et à l'article R. 622-23 ; si ces informations ont déjà été 
transmises par le créancier ou pour son compte à l'occasion 
d'une déclaration faite conformément à l'article L. 622-24 et sur 
l'admission de laquelle il n'a pas été statué, le créancier en 
conserve le bénéfice. Toutefois, le mandataire judiciaire peut 
opposer au créancier les délais prévus à l'article L. 622-24 
lorsque  celui-ci  a  reçu,  pour  la  même  créance,  un 
avertissement d'avoir à déclarer sa créance.

Lorsque l'information prévue au premier alinéa a été faite par la 
voie du portail mentionné aux articles L. 814-2 et L. 814-13 , les 
documents justificatifs peuvent également être transmis par la 
même voie.

SAUVEGARDE  ›  DROIT  Bail des locaux

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 622-14
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Sans préjudice de l'application du I et du II de l'article L. 622-
13 ,  la  résiliation du bail  des immeubles donnés à bail  au 
débiteur et utilisés pour l'activité de l'entreprise intervient dans 
les conditions suivantes :

1°  Au  jour  où  le  bailleur  est  informé  de  la  décision  de 
l'administrateur  de  ne  pas  continuer  le  bail.  Dans  ce  cas, 
l'inexécution peut donner lieu à des dommages et intérêts au 
profit du cocontractant, dont le montant doit être déclaré au 
passif. Le cocontractant peut néanmoins différer la restitution 
des sommes versées en excédent par le débiteur en exécution 

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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SAUVEGARDE  ›  DROIT  Bail des locaux

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

du contrat jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les dommages et 
intérêts ;

2° Lorsque le bailleur demande la résiliation ou fait constater la 
résiliation  du  bail  pour  défaut  de  paiement  des  loyers  et 
charges afférents à une occupation postérieure au jugement 
d'ouverture, le bailleur ne pouvant agir qu'au terme d'un délai 
de trois mois à compter dudit jugement.

Si le paiement des sommes dues intervient avant l'expiration de 
ce délai, il n'y a pas lieu à résiliation.

Nonobstant  toute  clause  contraire,  le  défaut  d'exploitation 
pendant  la  période  d'observation  dans  un  ou  plusieurs 
immeubles loués par l'entreprise n'entraîne pas résiliation du 
bail.

Article L. 622-15
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

En cas de cession du bail, toute clause imposant au cédant des 
dispositions solidaires avec le cessionnaire est réputée non 
écrite.

Article L. 622-16
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

En cas de procédure de sauvegarde, le bailleur n'a privilège 
que  pour  les  deux  dernières  années  de  loyers  avant  le 
jugement d'ouverture de la procédure.

Si le bail est résilié, le bailleur a, en outre, privilège pour l'année 
courante, pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et pour 
les dommages et intérêts qui pourront lui être alloués par les 
tribunaux.

Si le bail n'est pas résilié, le bailleur ne peut exiger le paiement 
des loyers à échoir lorsque les sûretés qui lui ont été données 
lors du contrat sont maintenues ou lorsque celles qui ont été 
fournies  depuis  le  jugement  d'ouverture  sont  jugées 
suffisantes.

Le  juge-commissaire  peut  autoriser  le  débiteur  ou 
l'administrateur, selon le cas, à vendre des meubles garnissant 
les  lieux  loués  soumis  à  dépérissement  prochain,  à 
dépréciation imminente ou dispendieux à conserver, ou dont la 
réalisation ne met pas en cause, soit l'existence du fonds, soit 
le maintien de garanties suffisantes pour le bailleur.

SAUVEGARDE  ›  ACTION  Procédure sans administrateur judiciaire

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 627-2
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le  débiteur  exerce,  après  avis  conforme  du  mandataire 
judiciaire, la faculté ouverte à l'administrateur de poursuivre 
des contrats en cours et de demander la résiliation du bail en 
application des articles L. 622-13 et L. 622-14 .  En cas de 
désaccord, le juge-commissaire est saisi par tout intéressé.

Article R. 627-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

En  l'absence  d'administrateur,  le  cocontractant  adresse  au 
débiteur la mise en demeure prévue à l'article L. 622-13 , par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il en 
informe simultanément le mandataire judiciaire en lui adressant 
copie de cette mise en demeure par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception.

Le mandataire judiciaire doit, sans délai, faire part de son avis 
au débiteur et au cocontractant.

A défaut de réponse du mandataire dans le délai de quinze 
jours à compter de la réception par le débiteur de la mise en 
demeure, ce dernier peut saisir le juge-commissaire.

La saisine du juge-commissaire suspend le délai de réponse 
prévu au 1° du III de l'article L. 622-13. Le greffier avise le 
cocontractant de cette saisine et de son effet suspensif.

Les dispositions de l'article R. 622-13 sont applicables lorsque 
le  débiteur  exerce  la  faculté  ouverte  à  l'administrateur  de 
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SAUVEGARDE  ›  ACTION  Procédure sans administrateur judiciaire

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

demander la résiliation des contrats en cours. Le débiteur joint 
à sa requête l'avis conforme du mandataire judiciaire s'il  l'a 
obtenu. Le greffier avise le mandataire judiciaire, aux lieu et 
place de l'administrateur, de la date de l'audience.
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Redressement judiciaire

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  ACTION  Contrats en cours

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-14
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les articles L. 622-3 à L. 622-9 , à l'exception de l'article L. 622-
6-1 , et L. 622-13 à L. 622-33 sont applicables à la procédure de 
redressement  judiciaire,  sous  réserve  des  dispositions  qui 
suivent.

Il est réalisé une prisée des actifs du débiteur concomitamment 
à l'inventaire prévu à l'article L. 622-6 .

Lorsque l'administrateur a une mission de représentation,  il 
exerce  les  prérogatives  conférées  au  débiteur  par  le  II  de 
l'article L. 622-7 et par le troisième alinéa de l'article L. 622-8 . 
En cas de mission d'assistance, il les exerce concurremment 
avec le débiteur.

Lorsqu'est exercée la faculté prévue par le II de l'article L. 622-
13 et que la prestation porte sur le paiement d'une somme 
d'argent,  celui-ci  doit  se  faire  au  comptant,  sauf  pour 
l'administrateur à obtenir l'acceptation de délais de paiement 
par  le  cocontractant  du  débiteur.  Au  vu  des  documents 
prévisionnels  dont  il  dispose,  l'administrateur  s'assure,  au 
moment où il demande l'exécution, qu'il disposera des fonds 
nécessaires à cet effet.

Lorsque la procédure de redressement judiciaire a été ouverte 
en application du troisième alinéa de l'article L. 626-27 et que le 
débiteur a transféré des biens ou droits dans un patrimoine 
fiduciaire  avant  l'ouverture  de  la  procédure  de  sauvegarde 
ayant donné lieu au plan résolu, la convention en exécution de 
laquelle celui-ci conserve l'usage ou la jouissance de ces biens 
ou droits n'est pas soumise aux dispositions de l'article L. 622-
13  et  les  dispositions  de  l'article  L.  622-23-1  ne  sont  pas 
applicables.

Pour l'application de l'article L. 622-23 , l'administrateur doit 
également  être  mis  en  cause  lorsqu'il  a  une  mission  de 
représentation.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 631-20
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les articles R. 622-9 et R. 622-13 à R. 622-20 sont applicables 
à la procédure de redressement judiciaire, sous réserve des 
dispositions de la présente sous-section.

Article L. 622-13
Version en vigueur depuis le 01/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

I.  -  Nonobstant  toute  disposition  légale  ou  toute  clause 
contractuelle, aucune indivisibilité, résiliation ou résolution d'un 
contrat en cours ne peut résulter du seul fait  de l'ouverture 
d'une procédure de sauvegarde.

Le cocontractant doit remplir ses obligations malgré le défaut 
d'exécution  par  le  débiteur  d'engagements  antérieurs  au 
jugement  d'ouverture.  Le  défaut  d'exécution  de  ces 
engagements  n'ouvre  droit  au  profit  des  créanciers  qu'à 
déclaration au passif.

II. - L'administrateur a seul la faculté d'exiger l'exécution des 
contrats  en  cours  en  fournissant  la  prestation  promise  au 
cocontractant du débiteur.

Au  vu  des  documents  prévisionnels  dont  il  dispose, 
l'administrateur s'assure, au moment où il demande l'exécution 
du contrat, qu'il disposera des fonds nécessaires pour assurer 
le paiement en résultant. S'il s'agit d'un contrat à exécution ou 
paiement échelonnés dans le temps, l'administrateur y met fin 
s'il lui apparaît qu'il ne disposera pas des fonds nécessaires 
pour remplir les obligations du terme suivant.

III. - Le contrat en cours est résilié de plein droit :

Article R. 622-13
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-20]

Le  greffier  avise  le  cocontractant  de  la  décision  du  juge-
commissaire  accordant  à  l'administrateur  la  prolongation 
prévue au 1° du III de l'article L. 622-13 .

Le  juge-commissaire  constate,  sur  la  demande  de  tout 
intéressé, la résiliation de plein droit des contrats dans les cas 
prévus au III de l'article L. 622-13 et à l'article L. 622-14 , ainsi 
que la date de cette résiliation.

La demande de résiliation présentée par l'administrateur en 
application du IV de l'article L. 622-13 est formée par requête 
adressée  ou  déposée  au  greffe.  Le  greffier  convoque  le 
débiteur  et  le  cocontractant  par  lettre  recommandée  avec 
demande d'avis de réception et avise l'administrateur de la date 
de l'audience.
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1° Après une mise en demeure de prendre parti sur la poursuite 
du contrat adressée par le cocontractant à l'administrateur et 
restée plus d'un mois sans réponse. Avant l'expiration de ce 
délai, le juge-commissaire peut impartir à l'administrateur un 
délai plus court ou lui accorder une prolongation, qui ne peut 
excéder deux mois, pour se prononcer ;

2° A défaut de paiement dans les conditions définies au II et 
d'accord  du  cocontractant  pour  poursuivre  les  relations 
contractuelles. En ce cas, le ministère public, l'administrateur, 
le mandataire judiciaire ou un contrôleur peut saisir le tribunal 
aux fins de mettre fin à la période d'observation.

IV.  -  A  la  demande  de  l'administrateur,  la  résiliation  est 
prononcée par le juge-commissaire si elle est nécessaire à la 
sauvegarde du débiteur et ne porte pas une atteinte excessive 
aux intérêts du cocontractant.

V. - Si l'administrateur n'use pas de la faculté de poursuivre le 
contrat ou y met fin dans les conditions du II ou encore si la 
résiliation est prononcée en application du IV, l'inexécution peut 
donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  au  profit  du 
cocontractant, dont le montant doit être déclaré au passif. Le 
cocontractant  peut  néanmoins  différer  la  restitution  des 
sommes versées en excédent par le débiteur en exécution du 
contrat  jusqu'à ce qu'il  ait  été statué sur  les dommages et 
intérêts.

VI. - Les dispositions du présent article ne concernent pas les 
contrats de travail. Elles ne concernent pas non plus le contrat 
de  fiducie,  à  l'exception  de  la  convention  en  exécution  de 
laquelle le débiteur conserve l'usage ou la jouissance de biens 
ou droits transférés dans un patrimoine fiduciaire.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Paiement des prestations fournies après le jugement

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 622-17
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

I.-Les  créances  nées  régulièrement  après  le  jugement 
d'ouverture pour les besoins du déroulement de la procédure 
ou  de  la  période  d'observation,  ou  en  contrepartie  d'une 
prestation  fournie  au  débiteur  pendant  cette  période,  sont 
payées à leur échéance.

II.-Lorsqu'elles ne sont pas payées à l'échéance, ces créances 
sont payées par privilège avant toutes les autres créances, 
assorties ou non de privilèges ou sûretés,  à l'exception de 
celles garanties par le privilège établi aux articles L. 3253-2 , L. 
3253-4 et L. 7313-8 du code du travail, des frais de justice nés 
régulièrement après le jugement d'ouverture pour les besoins 
du déroulement de la procédure et de celles garanties par le 
privilège établi par l'article L. 611-11 du présent code.

III.-Leur paiement se fait dans l'ordre suivant :

1° Les créances de salaires dont le montant n'a pas été avancé 
en application des articles L. 3253-6 , L. 3253-8 à L. 3253-12 du 
code du travail ;

2°  Les  créances résultant  d'un  nouvel  apport  de  trésorerie 
consenti en vue d'assurer la poursuite de l'activité pour la durée 
de la procédure ;

3°  Les  créances  résultant  de  l'exécution  des  contrats 
poursuivis conformément aux dispositions de l'article L. 622-13 
et  dont  le  cocontractant  accepte  de  recevoir  un  paiement 
différé ;

4° Les autres créances, selon leur rang.

Les apports de trésorerie mentionnés au 2° et les délais de 

Article R. 622-15
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-20]

L'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, tient le mandataire 
judiciaire informé des créances mentionnées au I de l'article L. 
622-17 dont il a eu connaissance dans les conditions prévues 
au IV du même article.

La liste de ces créances est transmise par l'administrateur ou, à 
défaut,  le  mandataire  judiciaire,  dès  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  au  commissaire  à  l'exécution  du  plan,  ou  au 
liquidateur, selon le cas, qui la complète.

Le commissaire à l'exécution du plan ou le liquidateur dépose 
cette liste au greffe du tribunal à l'issue du délai d'un an qui suit 
la fin de la période d'observation, où tout intéressé peut en 
prendre connaissance. Le greffier fait publier au Bulletin officiel 
des annonces civiles et commerciales une insertion indiquant 
ce dépôt et le délai pour présenter une contestation.

Tout  intéressé  peut  contester  cette  liste  devant  le  juge-
commissaire  dans  un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
publication.

Les créances rejetées de cette liste par le juge-commissaire 
sont  réputées  avoir  été  déclarées  dans  les  conditions  de 
l'article  L.  622-24  .  Dans  ce  cas,  le  créancier  adresse  au 
mandataire judiciaire les informations prévues à l'article L. 622-
25 et à l'article R. 622-23 ; si ces informations ont déjà été 
transmises par le créancier ou pour son compte à l'occasion 
d'une déclaration faite conformément à l'article L. 622-24 et sur 
l'admission de laquelle il n'a pas été statué, le créancier en 
conserve le bénéfice. Toutefois, le mandataire judiciaire peut 
opposer au créancier les délais prévus à l'article L. 622-24 
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PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

paiement  mentionnés  au  3°  sont  autorisés  par  le  juge-
commissaire  dans  la  limite  nécessaire  à  la  poursuite  de 
l'activité pendant la période d'observation et font l'objet d'une 
publicité.  En  cas  de  résiliation  d'un  contrat  régulièrement 
poursuivi, les indemnités et pénalités sont exclues du bénéfice 
du présent article.

IV.-Les  créances  impayées  perdent  le  privilège  que  leur 
confère le II du présent article si elles n'ont pas été portées à la 
connaissance de l'administrateur et, à défaut, du mandataire 
judiciaire ou, lorsque ces organes ont cessé leurs fonctions, du 
commissaire à l'exécution du plan ou du liquidateur, dans le 
délai d'un an à compter de la fin de la période d'observation. 
Lorsque cette information porte sur une créance déclarée pour 
le compte du créancier en application de l'article L. 622-24 , elle 
rend caduque cette déclaration si le juge n'a pas statué sur 
l'admission de la créance.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

lorsque  celui-ci  a  reçu,  pour  la  même  créance,  un 
avertissement d'avoir à déclarer sa créance.

Lorsque l'information prévue au premier alinéa a été faite par la 
voie du portail mentionné aux articles L. 814-2 et L. 814-13 , les 
documents justificatifs peuvent également être transmis par la 
même voie.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Bail des locaux

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 622-14
Version en vigueur depuis le 11/12/2010
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

Sans préjudice de l'application du I et du II de l'article L. 622-
13 ,  la  résiliation du bail  des immeubles donnés à bail  au 
débiteur et utilisés pour l'activité de l'entreprise intervient dans 
les conditions suivantes :

1°  Au  jour  où  le  bailleur  est  informé  de  la  décision  de 
l'administrateur  de  ne  pas  continuer  le  bail.  Dans  ce  cas, 
l'inexécution peut donner lieu à des dommages et intérêts au 
profit du cocontractant, dont le montant doit être déclaré au 
passif. Le cocontractant peut néanmoins différer la restitution 
des sommes versées en excédent par le débiteur en exécution 
du contrat jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les dommages et 
intérêts ;

2° Lorsque le bailleur demande la résiliation ou fait constater la 
résiliation  du  bail  pour  défaut  de  paiement  des  loyers  et 
charges afférents à une occupation postérieure au jugement 
d'ouverture, le bailleur ne pouvant agir qu'au terme d'un délai 
de trois mois à compter dudit jugement.

Si le paiement des sommes dues intervient avant l'expiration de 
ce délai, il n'y a pas lieu à résiliation.

Nonobstant  toute  clause  contraire,  le  défaut  d'exploitation 
pendant  la  période  d'observation  dans  un  ou  plusieurs 
immeubles loués par l'entreprise n'entraîne pas résiliation du 
bail.

Article L. 622-15
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

En cas de cession du bail, toute clause imposant au cédant des 
dispositions solidaires avec le cessionnaire est réputée non 
écrite.

Article L. 622-16
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

En cas de procédure de sauvegarde, le bailleur n'a privilège 
que  pour  les  deux  dernières  années  de  loyers  avant  le 

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

jugement d'ouverture de la procédure.

Si le bail est résilié, le bailleur a, en outre, privilège pour l'année 
courante, pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et pour 
les dommages et intérêts qui pourront lui être alloués par les 
tribunaux.

Si le bail n'est pas résilié, le bailleur ne peut exiger le paiement 
des loyers à échoir lorsque les sûretés qui lui ont été données 
lors du contrat sont maintenues ou lorsque celles qui ont été 
fournies  depuis  le  jugement  d'ouverture  sont  jugées 
suffisantes.

Le  juge-commissaire  peut  autoriser  le  débiteur  ou 
l'administrateur, selon le cas, à vendre des meubles garnissant 
les  lieux  loués  soumis  à  dépérissement  prochain,  à 
dépréciation imminente ou dispendieux à conserver, ou dont la 
réalisation ne met pas en cause, soit l'existence du fonds, soit 
le maintien de garanties suffisantes pour le bailleur.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  ACTION  Procédure sans administrateur judiciaire

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-21
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Les dispositions du chapitre VII du titre II sont applicables au 
plan de redressement.

Pendant la période d'observation, l'activité est poursuivie par le 
débiteur qui exerce les prérogatives dévolues à l'administrateur 
par l'article L. 631-17 et procède aux notifications prévues au 
second alinéa du II de l'article L. 631-19.

Le  mandataire  judiciaire  exerce  les  fonctions  dévolues  à 
l'administrateur  par  les  deuxième  et  troisième  alinéas  de 
l'article L. 631-10.

Article L. 627-2
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-21]

Le  débiteur  exerce,  après  avis  conforme  du  mandataire 
judiciaire, la faculté ouverte à l'administrateur de poursuivre 
des contrats en cours et de demander la résiliation du bail en 
application des articles L. 622-13 et L. 622-14 .  En cas de 
désaccord, le juge-commissaire est saisi par tout intéressé.

Article R. 631-38
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

L'article  R.  627-1  est  applicable  à  la  procédure  de 
redressement judiciaire.  Le mandataire judiciaire exerce les 
fonctions dévolues à l'administrateur par l'article R. 631-14 .

Article R. 627-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-38]

En  l'absence  d'administrateur,  le  cocontractant  adresse  au 
débiteur la mise en demeure prévue à l'article L. 622-13 , par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il en 
informe simultanément le mandataire judiciaire en lui adressant 
copie de cette mise en demeure par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception.

Le mandataire judiciaire doit, sans délai, faire part de son avis 
au débiteur et au cocontractant.

A défaut de réponse du mandataire dans le délai de quinze 
jours à compter de la réception par le débiteur de la mise en 
demeure, ce dernier peut saisir le juge-commissaire.

La saisine du juge-commissaire suspend le délai de réponse 
prévu au 1° du III de l'article L. 622-13. Le greffier avise le 
cocontractant de cette saisine et de son effet suspensif.

Les dispositions de l'article R. 622-13 sont applicables lorsque 
le  débiteur  exerce  la  faculté  ouverte  à  l'administrateur  de 
demander la résiliation des contrats en cours. Le débiteur joint 
à sa requête l'avis conforme du mandataire judiciaire s'il  l'a 
obtenu. Le greffier avise le mandataire judiciaire, aux lieu et 
place de l'administrateur, de la date de l'audience.
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PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 641-11-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

I.  -  Nonobstant  toute  disposition  légale  ou  toute  clause 
contractuelle, aucune indivisibilité, résiliation ou résolution d'un 
contrat en cours ne peut résulter du seul fait de l'ouverture ou 
du prononcé d'une liquidation judiciaire.

Le cocontractant doit remplir ses obligations malgré le défaut 
d'exécution  par  le  débiteur  d'engagements  antérieurs  au 
jugement  d'ouverture.  Le  défaut  d'exécution  de  ces 
engagements  n'ouvre  droit  au  profit  des  créanciers  qu'à 
déclaration au passif.

II.  -  Le liquidateur a seul  la faculté d'exiger l'exécution des 
contrats  en  cours  en  fournissant  la  prestation  promise  au 
cocontractant du débiteur.

Lorsque  la  prestation  porte  sur  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  celui-ci  doit  se  faire  au  comptant,  sauf  pour  le 
liquidateur  à  obtenir  l'acceptation,  par  le  cocontractant  du 
débiteur,  de  délais  de  paiement.  Au  vu  des  documents 
prévisionnels  dont  il  dispose,  le  liquidateur  s'assure,  au 
moment où il demande l'exécution, qu'il disposera des fonds 
nécessaires à cet effet.S'il s'agit d'un contrat à exécution ou 
paiement échelonnés dans le temps, le liquidateur y met fin s'il 
lui apparaît qu'il ne disposera pas des fonds nécessaires pour 
remplir les obligations du terme suivant.

III. - Le contrat en cours est résilié de plein droit :

1° Après une mise en demeure de prendre parti sur la poursuite 
du  contrat  adressée  par  le  cocontractant  au  liquidateur  et 
restée plus d'un mois sans réponse. Avant l'expiration de ce 
délai, le juge-commissaire peut impartir au liquidateur un délai 
plus court ou lui accorder une prolongation, qui ne peut excéder 
deux mois, pour se prononcer ;

2° A défaut de paiement dans les conditions définies au II et 
d'accord  du  cocontractant  pour  poursuivre  les  relations 
contractuelles ;

3° Lorsque la prestation du débiteur porte sur le paiement d'une 
somme d'argent, au jour où le cocontractant est informé de la 
décision du liquidateur de ne pas poursuivre le contrat.

IV.  -  A la demande du liquidateur,  lorsque la prestation du 
débiteur ne porte pas sur le paiement d'une somme d'argent, la 
résiliation est prononcée par le juge-commissaire si elle est 
nécessaire aux opérations de liquidation et ne porte pas une 
atteinte excessive aux intérêts du cocontractant.

V. - Si le liquidateur n'use pas de la faculté de poursuivre le 
contrat ou y met fin dans les conditions du II ou encore si la 
résiliation  du  contrat  est  prononcée  en  application  du  IV, 
l'inexécution peut donner lieu à des dommages et intérêts au 
profit du cocontractant, dont le montant doit être déclaré au 
passif. Le cocontractant peut néanmoins différer la restitution 
des sommes versées en excédent par le débiteur en exécution 
du contrat jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les dommages et 
intérêts.

VI. - Les dispositions du présent article ne concernent pas les 
contrats  de  travail.  Elles  sont  également  inapplicables  au 
contrat de fiducie et à la convention en exécution de laquelle le 
débiteur constituant conserve l'usage ou la jouissance de biens 
ou droits transférés dans un patrimoine fiduciaire.

Article R. 641-21
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le  greffier  avise  le  cocontractant  de  la  décision  du  juge-
commissaire  accordant  au  liquidateur,  ou  à  l'administrateur 
lorsqu'il en a été désigné, la prolongation prévue au 1° du III de 
l'article L. 641-11-1 .

Le  juge-commissaire  constate,  sur  la  demande  de  tout 
intéressé, la résiliation de plein droit des contrats dans les cas 
prévus au III de l'article L. 641-11-1 et à l'article L. 641-12 ainsi 
que la date de cette résiliation.

La demande de résiliation présentée par l'administrateur ou, à 
défaut, le liquidateur en application du IV de l'article L. 641-11-1 
est formée par requête adressée ou déposée au greffe. Le 
greffier  convoque  le  débiteur  et  le  cocontractant  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  et  avise 
l'administrateur  ou,  à  défaut,  le  liquidateur  de  la  date  de 
l'audience.

Les dispositions du présent article sont également applicables 
lorsque le maintien de l'activité n'a pas été autorisé.
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PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 641-13
Version en vigueur depuis le 25/10/2023

I.-Sont  payées  à  leur  échéance  les  créances  nées 
régulièrement  après  le  jugement  qui  ouvre  ou  prononce la 
liquidation judiciaire :

-si  elles  sont  nées pour  les  besoins  du déroulement  de la 
procédure ou du maintien provisoire de l'activité autorisé en 
application de l'article L. 641-10 ;

-si elles sont nées en contrepartie d'une prestation fournie au 
débiteur pendant le maintien de l'activité ou en exécution d'un 
contrat  en  cours  régulièrement  décidée  après  le  jugement 
d'ouverture  de  la  procédure  de  sauvegarde  ou  de 
redressement  judiciaire,  s'il  y  a  lieu,  et  après  le  jugement 
d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire ;

-  si  elles  sont  nées  pour  assurer  la  mise  en  sécurité  des 
installations classées pour la protection de l'environnement en 
application des articles L. 512-6-1, L. 512-7-6 ou L. 512-12-1 du 
code de l'environnement ;

-ou  si  elles  sont  nées  des  besoins  de  la  vie  courante  du 
débiteur, personne physique.

En cas de prononcé de la liquidation judiciaire, sont également 
payées  à  leur  échéance,  les  créances  nées  régulièrement 
après le jugement d'ouverture de la procédure de sauvegarde 
ou de redressement judiciaire mentionnées au I de l'article L. 
622-17 .

II.- Lorsqu'elles ne sont pas payées à l'échéance, ces créances 
sont payées par privilège conformément à l'ordre prévu par 
l'article L. 643-8.

III.-  A  l'exception  des frais  et  dépens de la  procédure,  les 
créances impayées perdent le privilège que leur confère le II du 
présent article si elles n'ont pas été portées à la connaissance 
du mandataire  judiciaire,  de  l'administrateur  lorsqu'il  en  est 
désigné ou du liquidateur au plus tard, dans le délai de six mois 
à compter de la publication du jugement ouvrant ou prononçant 
la liquidation ou, à défaut, dans le délai d'un an à compter de 
celle du jugement arrêtant le plan de cession. Lorsque cette 
information porte sur une créance déclarée pour le compte du 
créancier  en  application  de  l'article  L.  622-24  ,  elle  rend 
caduque  cette  déclaration  si  le  juge  n'a  pas  statué  sur 
l'admission de la créance.
NOTA
Conformément au III de l'article 14 de la loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023, 
ces  dispositions  s'appliquent  aux  liquidations  judiciaires  ouvertes  ou  
prononcées après la promulgation de la présente loi.

Article R. 641-39
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

La liste des créances mentionnées au I de l'article L. 641-13 , 
portées à la connaissance de l'administrateur lorsqu'il en a été 
désigné ou du liquidateur, en application du IV du même article, 
est déposée, par le liquidateur, au greffe à l'issue du délai de six 
mois  à  compter  de  la  publication  du  jugement  ouvrant  ou 
prononçant la liquidation ou, le cas échéant, à l'issue du délai 
d'un an à compter de celle du jugement arrêtant le plan de 
cession  de  l'entreprise.  Tout  intéressé  peut  en  prendre 
connaissance. Le greffier fait  publier au Bulletin officiel  des 
annonces civiles et commerciales une insertion indiquant ce 
dépôt.

Tout  intéressé  peut  contester  cette  liste  devant  le  juge-
commissaire  dans  un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
publication.

Les créances rejetées par le juge-commissaire sont réputées 
avoir été déclarées dans les conditions prévues par l'article L. 
622-24.

Dans  ce  cas,  le  créancier  adresse  au  liquidateur  les 
informations prévues à l'article L. 622-25 et à l'article R. 622-
23 . Si ces informations ont déjà été transmises par le créancier 
ou  pour  son  compte  à  l'occasion  d'une  déclaration  faite 
conformément à l'article L. 622-24 et sur l'admission de laquelle 
il  n'a pas été statué,  le  créancier  en conserve le bénéfice. 
Toutefois, le liquidateur peut opposer au créancier les délais 
prévus à l'article  L.  622-24 lorsque celui-ci  a  reçu,  pour  la 
même créance, un avertissement d'avoir à déclarer sa créance.

Lorsque l'information prévue au premier alinéa a été faite par la 
voie du portail mentionné aux articles L. 814-2 et L. 814-13 , les 
documents justificatifs peuvent être transmis par la même voie.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  DROIT  Bail des locaux

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 641-12
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Sans préjudice de l'application du I et du II de l'article L. 641-11-
1 , la résiliation du bail des immeubles utilisés pour l'activité de 
l'entreprise intervient dans les conditions suivantes :

1° Au jour où le bailleur est informé de la décision du liquidateur 
de ne pas continuer le bail ;

2° Lorsque le bailleur demande la résiliation judiciaire ou fait 
constater la résiliation de plein droit du bail pour des causes 
antérieures au jugement de liquidation judiciaire ou, lorsque ce 
dernier a été prononcé après une procédure de sauvegarde ou 
de  redressement  judiciaire,  au  jugement  d'ouverture  de  la 
procédure qui l'a précédée. Il doit, s'il ne l'a déjà fait, introduire 

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  DROIT  Bail des locaux

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

sa demande dans les trois mois de la publication du jugement 
de liquidation judiciaire ;

3° Le bailleur peut également demander la résiliation judiciaire 
ou faire constater la résiliation de plein droit du bail pour défaut 
de paiement des loyers et charges afférents à une occupation 
postérieure  au  jugement  de  liquidation  judiciaire,  dans  les 
conditions  prévues  aux  troisième  à  cinquième  alinéas  de 
l'article L. 622-14 .

Le liquidateur peut céder le bail dans les conditions prévues au 
contrat conclu avec le bailleur avec tous les droits et obligations 
qui s'y rattachent. En ce cas, toute clause imposant au cédant 
des dispositions solidaires avec le cessionnaire est réputée 
non écrite.

Le privilège du bailleur est déterminé conformément aux trois 
premiers alinéas de l'article L. 622-16 .
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Cession de l'entreprise

CESSION DE L'ENTREPRISE  ›  RECOURS  Cession forcée des contrats

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-7
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Le tribunal détermine les contrats de crédit-bail, de location ou 
de fourniture de biens ou services nécessaires au maintien de 
l'activité au vu des observations des cocontractants du débiteur 
transmises au liquidateur ou à l'administrateur lorsqu'il en a été 
désigné.

Le jugement qui arrête le plan emporte cession de ces contrats, 
même lorsque la cession est précédée de la location-gérance 
prévue à l'article L. 642-13 .

Ces contrats doivent être exécutés aux conditions en vigueur 
au jour de l'ouverture de la procédure, nonobstant toute clause 
contraire.  Par  dérogation,  toute  clause  imposant  au 
cessionnaire  d'un  bail  des  dispositions  solidaires  avec  le 
cédant est réputée non écrite.

Le tribunal peut, si un contrat de bail soumis au chapitre V du 
titre IV du livre Ier portant sur un ou plusieurs immeubles ou 
locaux utilisés pour l'activité de l'entreprise figure dans le plan 
de  cession,  autoriser  dans  le  jugement  arrêtant  le  plan  le 
repreneur à adjoindre à l'activité prévue au contrat des activités 
connexes ou complémentaires. Le tribunal statue après avoir 
entendu ou dûment appelé le bailleur.

En cas de cession d'un contrat de crédit-bail, le crédit-preneur 
ne  peut  lever  l'option  d'achat  qu'en  cas  de  paiement  des 
sommes restant dues dans la limite de la valeur du bien fixée 
d'un  commun accord  entre  les  parties  ou,  à  défaut,  par  le 
tribunal à la date de la cession.

La convention en exécution de laquelle le débiteur constituant 
conserve l'usage ou la jouissance de biens ou droits transférés 
à titre de garantie dans un patrimoine fiduciaire ne peut être 
cédée  au  cessionnaire,  sauf  accord  des  bénéficiaires  du 
contrat de fiducie.

Le cocontractant dont le contrat n'a pas fait l'objet de la cession 
prévue  par  le  deuxième  alinéa  peut  demander  au  juge-
commissaire qu'il en prononce la résiliation si la poursuite de 
son exécution n'en est pas demandée par le liquidateur.
NOTA
Conformément au II de l’article 64 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

Article R. 642-7
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Lorsque le tribunal est appelé à se prononcer sur la cession des 
contrats  mentionnés à l'article  L.  642-7 ,  ou à constater  le 
transfert d'une sûreté mentionnée à son article L. 642-12, le ou 
les  cocontractants  ou  le  ou  les  titulaires  de  la  sûreté  sont 
convoqués à l'audience, quinze jours au moins avant la date 
d'audience, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, par le greffier sur les indications de l'administrateur, 
lorsqu'il en a été désigné, ou du liquidateur.

Article L. 661-6
Version en vigueur depuis le 20/11/2016

I.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du ministère 
public :

1° Les jugements ou ordonnances relatifs à la nomination ou au 
remplacement de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du 
commissaire  à  l'exécution  du  plan,  du  liquidateur,  des 
contrôleurs, du ou des experts ;

2°  Les  jugements  statuant  sur  la  durée  de  la  période 
d'observation, sur la poursuite ou la cessation de l'activité.

II.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du débiteur ou 
du ministère public, les jugements relatifs à la modification de la 
mission de l'administrateur.

III.-Ne sont  susceptibles  que d'un  appel  de  la  part  soit  du 
débiteur, soit du ministère public, soit du cessionnaire ou du 
cocontractant mentionné à l'article L. 642-7 les jugements qui 
arrêtent  ou  rejettent  le  plan  de  cession  de  l'entreprise.  Le 
cessionnaire ne peut interjeter appel du jugement arrêtant le 
plan de cession que si ce dernier lui impose des charges autres 
que  les  engagements  qu'il  a  souscrits  au  cours  de  la 
préparation du plan. Le cocontractant mentionné à l'article L. 

Article R. 642-8
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsqu'en application du quatrième alinéa de l'article L. 642-7 il 
y a désaccord entre les parties sur la valeur du bien objet du 
contrat de crédit-bail, le tribunal fixe cette valeur, au besoin 
après expertise, dans le plan de cession ou, à défaut, à la 
requête de l'une ou l'autre des parties.

Les sommes qui restent dues au sens de l'article L. 642-7 sont, 
à peine de nullité du paiement, versées par le cessionnaire au 
liquidateur,  qui  les  remet  sans délai  au  crédit-bailleur.  Ces 
sommes viennent en déduction de la créance admise du crédit-
bailleur lorsqu'elles sont relatives à des loyers impayés au jour 
du jugement d'ouverture.

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

16 / 17



Mini code des cocontractants et bailleurs Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

CESSION DE L'ENTREPRISE  ›  RECOURS  Cession forcée des contrats
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642-7 ne peut interjeter appel que de la partie du jugement qui 
emporte cession du contrat.

IV.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du ministère 
public  ou  du  cessionnaire,  dans  les  limites  mentionnées  à 
l'alinéa précédent, les jugements modifiant le plan de cession.

V.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du débiteur, 
de  l'administrateur,  du  liquidateur,  du  cessionnaire  et  du 
ministère public les jugements statuant sur la résolution du plan 
de cession.

VI.-L'appel du ministère public est suspensif, sauf s'il porte sur 
une  décision  statuant  sur  l'ouverture  de  la  procédure  de 
sauvegarde ou de redressement judiciaire et n'est pas limité à 
la nomination de l'administrateur, du mandataire judiciaire ou 
des experts.
NOTA
Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de ladite loi.
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